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Tribunal de Grande Instance de Paris 
Société SCIENCE UNION et SA LABORATOIRES SERVIER c\ SA LABORATOIRES BIOPHELIA, 
Société AGI PHARMA et SA PHARMA DEVELOPPEMENT  
3 ème chambre, 2e section, 25 janvier 2002 

 
 
 
Faits et procédure: 
 
La société SCIENCE UNION est titulaire du brevet français n° 80 20919 intitulé “ Nouvelles 
composition thérapeutique à action anti-ischémique contenant de la trimetoxy 2,3,4-benzyl 1-
piperazine” sur lequel la société LABORATOIRES SERVIER bénéficie d’une licence 
d’exploitation. 
 
Le 18 juillet 2000, ces deux sociétés ont fait assigner les sociétés LABORATOIRES 
BIOPHELIA, Société AGI PHARMA et SA PHARMA DEVELOPPEMENT en 
contrefaçon des revendications 1 à 4 et 7 du brevet précité. 
 
La société LABORATOIRES BIOPHELIA fait valoir que les actes qui lui sont reproches 
ont été accompli à la demande des sociétés AGI PHARMA et SA PHARMA 
DEVELOPPEMENT à titre expérimental et que la taille des lots pilotes qu’elle a fabriqué 
les rendait non commercialisables. Elle ajouté qu’elle ignorait l’existence du brevet qui lui est 
opposé. 
 
Le 30 mars 2001, les demanderesses se sont désistées de leur instance a l’encontre des 
sociétés AGI PHARMA et  PHARMA DEVELOPPEMENT. 
 
Discussion 
 
“ Attendu que les sociétés AGI PHARMA et  PHARMA DEVELOPPEMENT n’ayant pas 
conclu, il y a lieu de déclarer parfait le désistement d’instance et d’action formalisés à leur 
égard par les demanderesses; 
 
Attendu que s’agissant des actes reproches a la société LABORATOIRES BIOPHELIA, 
celle-ci ne conteste pas que le produit incriminé reproduit les revendications opposées du 
brevet n° 80 20919 mais fait valoir que cette fabrication s’est limitée à deux lots pilotes qui 
lui furent demandés par les sociétés AGI PHARMA et  PHARMA DEVELOPPEMENT a 
titre d’essais; 
 
Attendu qu’il résulte du procès-verbal de saisie-contrefaçon dresse le 7 juillet 2000 que la 
société LABORATOIRES BIOPHELIA a accepté le 3 septembre 1998 de répondre à la 
demande de la société PHARMA DEVELOPPEMENT de fabriquer des lots pilotes du 
produit trimétazidine de cette société qui devait lui fournir le principe actif et la technique 
d’analyse P.A et P.F.; 
 
Que le 12 avril 1999, la société LABORATOIRES BIOPHELIA adressait a la Société AGI 
PHARMA un courrier par lequel elle la priait de trouver joint “ les dossiers d’essai de 
Timétazidine lot PG 34 et PG 59”. 
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Attendu que les demanderesses soutiennent que de tels essais ne peuvent entrer dans la 
catégorie des actes d’expérimentation visés par l’article L.613-5 du CPI des lors qu’il ne 
s’agit pas de recherches portant sur l’objet même du produit breveté; 
 
Attendu cependant, qu’il n’est pas établi que les actes reproches a la société 
LABORATOIRES BIOPHELIA sortent du cadre des actes nécessaires a la demande 
d’obtention d’AMM à laquelle Monsieur Thil, responsable du site ou fut pratiquée la saisie-
contrefaçon, a fait expressément référence; 
 
Que des essais réalisés en vue de la délivrance d’une AMM dont il est acquis qu’elle ne 
constitue pas un acte de contrefaçon ne peuvent fonder une action de contrefaçon; 
 
Qu’il n’est pas soutenu que la société LABORATOIRES BIOPHELIA a poursuivi la 
fabrication des comprimés de trimétazidine au delà de la remise des deux lots pilotes 
commandés par les sociétés AGI PHARMA et  PHARMA DEVELOPPEMENT; 
 
Attendu qu’il y a lieu, en conséquence, de débouter les sociétés SCIENCE UNION et 
LABORATOIRES SERVIER de leurs demandes; 
 
Attendu que l’équité commande d’allouer a la demanderesse la somme de 2800 euros au titre 
des frais irrepétibles qu’elle a été contrainte d’exposer pour faire valoir ses droits. 
 
Par ces motifs, le Tribunal déboute les sociétés SCIENCE UNION et LABORATOIRES 
SERVIER de leurs demandes et les condamne à verser in solidum la somme de 2800 euros à 
la société LABORATOIRES BIOPHELIA sur le fondement de l’article 700 du NCPC. 
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